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Comité d’éthique, de déontologie, de prévention  
et de traitement des conflits d’intérêts 

 
Communiqué du 5 novembre 2021 

 
Avis 2021/O/29 concernant M. Arnaud Clément 

 

Le Comité d’éthique a rendu le 5 novembre 2021 un avis dont le présent communiqué 
reprend les principaux points. Seul l’avis dans sa version intégrale fait foi. Un bref 
résumé figure ci-dessous. 
 

Résumé :  Le Comité d’éthique de la FFT a examiné la situation de M. Clément, au 
sujet de potentiels conflits d’intérêts résultant, d’une part, de l’exercice de ses mandats 
au niveau « local » (au sein du Country Club d’Aix, du Comité des Bouches du Rhône, 
et de la Ligue PACA) et, d’autre part, de sa qualité d’associé dans la société 
organisatrice de l’Open Pays d’Aix et de ses fonctions de directeur de ce tournoi. 
 
Le Comité d’éthique a estimé que des conflits d’intérêts ponctuels existent ou sont 
susceptibles de se matérialiser. En application de la Charte d’éthique, M. Clément doit 
s’abstenir de siéger et de délibérer dès lors que les instances dont il est élu traitent 
d’une question concernant l’Open Pays d’Aix ou ses partenaires, et doit se déporter 
de toute discussion, négociation ou procédure d’instruction qui concernerait le tournoi 
et ses partenaires.  
 
Le Comité a constaté qu’aucun élément ne permet d’établir que M. Clément aurait 
manqué à ces principes. 
 

 

Le Comité d’éthique a été saisi le 10 juillet 2021 d’une demande de consultation 
émanant d’un licencié de la FFT au sujet de potentiels conflits d’intérêts de M. Arnaud 
Clément, le Comité ayant été préalablement saisi d’une demande d’avis de la part de 
ce dernier sur des questions en partie semblables, qui a donné lieu à l’avis 2021/C/27 
du 21 juillet 2021. Au vu du comportement dudit licencié manifestement contraire à la 
Charte d’éthique, de déontologie, de prévention et de traitement des conflits d’intérêts, 
le Comité d’éthique a déclaré la saisine irrecevable (communiqué 2021/3 du 10 
septembre 2021). Simultanément, le Comité s’est néanmoins saisi d’office, 
conformément à l’article 28.3 des Règlements administratifs de la FFT, des questions 
touchant à d’éventuels conflits d’intérêts résiduels (c’est-à-dire autres que ceux ayant 
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donné lieu à l’avis 2021/C/27) de M. Arnaud Clément, invoqués dans la saisine 
déclarée irrecevable. Le Comité a rendu un avis de 10 pages qu’il a communiqué à 
M. Clément le 5 novembre 2021. Eu égard à la nature personnelle ou confidentielle de 
certaines informations contenues dans l’avis, le Comité a décidé de ne pas procéder 
à sa publication intégrale mais de mettre en ligne sur le site de la FFT un communiqué 
détaillé faisant état de ses conclusions. 

* 

Dans son avis 2021/O/29, le Comité rappelle qu’il a rendu un premier avis concernant 
M. Clément, à la suite d’une demande de consultation de sa part sur d’éventuels 
conflits d’intérêts entre ses fonctions d’alors au sein du Comité exécutif de la FFT et 
ses activités économiques (avis 2021/C/27 du 21 juillet 2021). A la suite de cet avis, 
M. Clément a fait le choix de renoncer à ses fonctions au sein du Comité exécutif de 
la FFT plutôt que de suivre les recommandations du Comité d’éthique consistant en 
l’abandon de certains intérêts. Le présent avis porte sur d’éventuels conflits d’intérêts 
de M. Clément qui n’ont pas été abordés dans l’avis 2021/C/27, en ce qu’ils sont 
relatifs aux mandats de M. Clément au niveau « local » (club, comité départemental, 
ligue régionale). 

Pour déterminer si M. Clément est en situation de conflits d’intérêts, le Comité 
commence par identifier les mandats « locaux » de M. Clément, à savoir : membre du 
Comité de direction du Country Club Aixois depuis 2017 ; membre du bureau du 
Comité de direction des Bouches-du-Rhône de tennis depuis octobre 2020 et « Vice-
Président en Charge de l’Educatif » du bureau de la Ligue Provence-Alpes-Côte-
d’Azur (PACA) de tennis depuis décembre 2020. 

Il constate ensuite que M. Clément détient des « intérêts propres », en raison des 
bénéfices ou avantages potentiels qu’il tire de de ses activités de directeur sportif de 
l’Open Pays d’Aix et d’associé de la société AB2M, qui organise ce tournoi. 

Au vu des intérêts propres de M. Clément, le Comité d’éthique considère que des 
situations d’interférence, et partant de conflits d’intérêts, existent ou sont susceptibles 
de se matérialiser, dès lors que : 

- La société AB2M a conclu un partenariat avec le Country Club Aixois (mise à 
disposition de courts moyennant contreparties) ; 

- La société AB2M a conclu un partenariat avec la Ligue PACA de tennis (mise 
à disposition de courts moyennant contreparties) ; 

- La société AB2M percevrait (le Comité n’a pas d’information à ce sujet) des 
aides votées par les instances dirigeantes de la Ligue PACA et du Comité 
départemental des Bouches-du-Rhône. 

Il est toutefois constant que le partenariat entre AB2M et le Country Club Aixois a été 
conclu avant la prise de fonctions de M. Clément au sein du Comité de direction de ce 
club. De manière similaire, l’accord entre M. Clément et la Ligue PACA est antérieur à 
l’élection de M. Clément au Comité directeur de la Ligue. Dans ces conditions, au 
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moment de la conclusion de ces partenariats, aucun élément ne permet d’affirmer que 
M. Clément se trouvait en situation de conflit d’intérêts. Il n’en demeure pas moins que 
ces partenariats sont en vigueur ou sont susceptibles d’être renouvelés, ses nouvelles 
fonctions d’élu plaçant alors M. Clément en situation de conflits d’intérêts à ce sujet. 

Le Comité d’éthique relève ainsi que dans les situations décrites ci-dessus des conflits 
d’intérêts ponctuels existent ou sont susceptibles de se matérialiser. Aucun 
manquement à la Charte d’éthique ne naît pourtant de ce simple constat. 

En effet, les situations de conflits d’intérêts ne sont pas interdites en tant que telles. 
En revanche elles appellent, dans leur prévention et dans leur traitement, une vigilance 
particulière des personnes concernées et de la FFT, conformément aux dispositions 
de la Charte d’éthique, de déontologie, de prévention et de traitement des conflits 
d’intérêts. 

• Obligation de déclaration  

Le Comité note que dans le cadre de ses fonctions locales, M. Clément n’était pas 
soumis à une obligation de déclaration d’intérêts. Il se trouve toutefois que, dans le 
cadre de son avis 2021/C/27, le Comité a reçu la déclaration d’intérêts que M. Clément 
a faite en tant qu’élu du ComEx de la FFT. Le Comité constate que M. Clément n’y a 
pas mentionné ses mandats locaux, alors même que le document support de celle-ci 
requerrait qu’il le fît. Les mandats locaux de M. Clément étant notoires, aucune volonté 
de dissimulation ne saurait toutefois être déduite de son omission. Sans mettre en 
doute la bonne foi de M. Clément, le Comité d’éthique considère qu’il a manqué de 
vigilance au moment de remplir sa déclaration. Force est surtout de constater que les 
services de la FFT, qui n’ont pas relevé cette omission, ont été défaillants. Dès lors le 
Comité recommande à la FFT de mettre en place des procédures plus strictes de 
contrôle et de suivi des déclarations d’intérêts des membres du ComEx. 

• Traitement des conflits d’intérêts identifiés 

Au vu de la nature des conflits d’intérêts constatés dans l’avis, conformément au 
Principe 4.2.4 de la Charte, le Comité recommande à M. Clément de s’abstenir de 
siéger et de délibérer dès lors que le Country Club Aixois, le Comité départemental 
des Bouches-du-Rhône de tennis ou la Ligue PACA de tennis traitent d’une question 
concernant l’Open Pays d’Aix, ce qui inclut au premier chef les éventuelles 
subventions versées et les futurs contrats de partenariat. Le Comité précise que cette 
obligation n’interdit pas à M. Clément de siéger lors des réunions des différentes 
instances dirigeantes dont il fait partie, au cours desquels une délibération ou un vote 
concernant l’Open Pays d’Aix doit avoir lieu, mais qu’il lui revient de sortir de la salle 
au moment où le point à l’ordre du jour objet d’un conflit d’intérêts est abordé, et de n’y 
rentrer qu’après le vote, le procès-verbal de la réunion devant mentionner que le point 
a fait l’objet hors la présence de M. Clément de délibérations et d’un vote. En amont, 
de plus, M. Clément doit s’abstenir de prendre part à toute discussion, négociation ou 
procédure d’instruction au sein des instances susmentionnées, qui concernerait 
l’Open Pays d’Aix. De plus, M. Clément doit se déporter dans les mêmes conditions 
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dès lors que les instances en question délibèrent à propos de partenaires de ce 
tournoi. 

Le Comité constate qu’aucun élément ne permet d’établir que M. Clément aurait 
manqué à la Charte d’éthique en participant à une décision du Country Club Aixois, du 
Comité des Bouches-du-Rhône ou de la Ligue PACA au sujet de l’Open Pays d’Aix. 

• A titre accessoire : forme du soutien de la Ligue PACA à l’Open Pays d’Aix 

Le Comité note par ailleurs que si le partenariat entre le Country Club Aixois et la 
société AB2M prend la forme d’un contrat en bonne et due forme, le partenariat entre 
la Ligue PACA de tennis et l’Open Pays d’Aix ne présente pas les mêmes garanties 
de forme (simple lettre d’une page datant de 2019, destinée directement à Arnaud 
Clément et non à la société organisatrice du tournoi, signée par le président de la 
Ligue, M. Jean-Claude Bousteau, et contresignée par M. Clément).  

Le Comité estime dès lors qu’une ligue régionale, comme toute autre institution du 
tennis, est tenue de respecter un formalisme suffisant lorsqu’elle conclut un 
partenariat, même en nature, afin d’éviter toute faveur personnelle ou ce qui pourrait 
être perçu comme tel. Un partenariat de mise à disposition des courts devrait ainsi 
faire l’objet d’un contrat formel entre le président de la Ligue et le représentant légal 
de la société organisatrice du tournoi, contrat dont la signature devrait être précédée 
d’une délibération du comité directeur, consignée dans un procès-verbal de la réunion.  

 

Le présent communiqué peut être consulté sur le site de la FFT : www.fft.fr/ethique. 

http://www.fft.fr/ethique

